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Préface

Avec les progrès de la technologie et les besoins sans cesse accrus en énergie, l’exposition aux rayonnements électromagnétiques a terriblement augmenté, soulevant des questions cruciales quant aux risques qu’ils font courir tant à la santé des hommes qu’aux matériels.

Des bilans exhaustifs réalisés dès 1980 à partir des études scientifiques et militaires sur les risques afférents aux rayonnements non ionisants (RNI) ont révélé des effets nocifs sur les biens et les personnes, provoqués par l’exposition tant aux ondes d’extrêmement basse fréquence (EBF ou ELF, en anglais) qu’aux ondes radiofréquences (RF) et hyperfréquences (HF).

De plus, ces études réactualisent un concept de médecine aéronautique et spatiale : le syndrome des micro-ondes ou des hyperfréquences, objectivé par des troubles neuro-endocrino-immunitaires (atteintes asthéniques, dystoniques, cardio-vasculaires, diencéphaliques, cutanées, des organes des sens…) associés à des effets promoteurs et copromoteurs de cancers (leucémies, tumeurs cérébrales, astrocytomes…). Dans plusieurs pays, de nombreux médecins et scientifiques ont manifesté publiquement leurs inquiétudes au regard des pathologies développées par certains patients riverains d’antennes-relais et utilisateurs de téléphones portables.

En fin de compte, le lobbying industriel trop visible, l’absence d’éthique d’indépendance des experts et la
désinformation permanente ont engendré la suspicion des usagers, des investisseurs et des assureurs.

Nicolas Lefebvre explicite toutes ces problématiques. Il expose aussi, sans parti pris, les faits à charge et à décharge, à l’aide d’une documentation pertinente et d’interviews inédites. En outre, il démontre qu’il suffit de comparer le volume imposant des travaux scientifiques effectués depuis plus de trente ans dans ce domaine au volume des expertises, contre-expertises et procès, pour se rendre compte que ces phénomènes sont bien réels. Il aborde ainsi toutes les questions que se posent le public, les médecins, les professionnels et les scientifiques sur les effets des champs électromagnétiques générés par ces technologies nouvelles qui ne cessent de nous envahir.

 


PIERRE LE RUZ 
Docteur en physiologie, président du Criirem 
(Centre de recherche et d’information indépendantes 
sur les rayonnements électromagnétiques)





AVERTISSEMENT

Même si des similitudes évidentes existent entre la téléphonie mobile et les autres technologies de communication sans fil comme le Wi-Fi, le Wimax et le Bluetooth, qui connaissent actuellement un développement fulgurant comparable à celui de la téléphonie mobile en son temps, nous avons choisi de nous cantonner ici à la téléphonie, technologie la plus ancienne, la plus étudiée et… la plus utilisée.

Ce livre a été achevé en décembre 2009. Tout développement postérieur à cette date n’a donc pu être pris en compte.





Introduction

« Nous payons et nos enfants paieront demain le prix de nos aveuglements. »

Denis Zmirou1

 



Cinquante-huit millions. C’était le nombre de téléphones portables en circulation dans l’Hexagone à la fin du premier trimestre 2009. Un chiffre saisissant, rapporté à la date d’introduction en France – 1991 – de cette nouvelle technologie. Le développement exponentiel de la téléphonie mobile, portée en un peu plus d’une décennie au rang de « bien de consommation universel », ne laisse aucun doute sur le progrès et le confort que ce nouveau service apporte. Il répond en effet à l’un des besoins les plus fondamentaux de tout individu : rester en contact permanent avec ses proches. Le téléphone mobile contribue à faciliter les relations familiales et professionnelles, et sauve même parfois des vies. Force est de constater que ces petits appareils, hier absents de notre quotidien, sont aujourd’hui devenus de véritables « excroissances du corps2 ».


Paradoxalement, face à ce progrès incontestable et à une consommation qui ne cesse de progresser, y compris dans les couches de la population qui y étaient au départ le plus réfractaires, la perception d’un risque n’a jamais été aussi forte. Seuls 7 % des Français se déclarent convaincus que le téléphone mobile n’est pas nocif pour leur santé… 88 % pensent le contraire ou se déclarent sceptiques 3. Des chiffres sensiblement similaires concernant les antennes-relais.

Paradoxale aussi, la position des autorités sanitaires françaises, qui déclarent d’un côté qu’« aucune preuve scientifique ne permet aujourd’hui de démontrer que l’utilisation des téléphones mobiles présente un risque notable pour la santé, que ce soit pour les adultes ou pour les enfants », et, de l’autre, que « l’hypothèse d’un risque ne pouvant pas être complètement exclue, une approche de précaution est justifiée ».

Alors que certains scientifiques affirment avoir pu identifier un risque pour la santé, d’autres déclarent le contraire, tout en soulignant que le risque zéro est indémontrable…

Autre paradoxe : alors que les pouvoirs publics confient aux trois opérateurs historiques – Orange, SFR et Bouygues Telecom – la mission de couvrir l’ensemble du territoire d’ici à 2012, tous ont été condamnés par des tribunaux, début 2009, à démonter (ou à ne pas installer) l’une de leurs antennes-relais.

Difficile d’y voir clair face à de telles contradictions.

C’est pourquoi nous avons recueilli les témoignages de ceux qui se considèrent comme les premières victimes de cette nouvelle technologie, rencontré les praticiens qui les soignent et donné la parole aux principaux acteurs de cette controverse : chercheurs scientifiques, médecins
spécialisés, représentants des principales institutions publiques chargées de traiter cette délicate question, sans oublier les industriels (opérateurs et constructeurs). Si nous ne prétendons pas trancher le débat scientifique, il semble primordial d’ouvrir les yeux sur une question qui divise cette communauté, question que les liens entretenus entre le monde de l’industrie et celui de la recherche ne contribuent pas à clarifier. Quant à la réglementation, censée protéger la population contre un risque éventuel, sa mise en place doit être analysée, notamment au regard de l’influence considérable des lobbies.

Notre objectif n’est pas de cultiver la peur. Dans une situation où tout risque ne peut être écarté, nous avons voulu mettre à la disposition du lecteur – qui est aussi un utilisateur de téléphone portable et/ou, bien souvent, et parfois sans le savoir, le voisin d’une antenne-relais – le dossier le plus complet et le plus objectif possible. Nous sommes tous concernés par ce débat d’ampleur internationale qui porte sur la santé publique. Un débat d’autant plus passionné que divers scandales sanitaires récents – amiante, tabac, nuage de Tchernobyl… – hantent encore notre conscience collective.
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Antennes-relais, 
des victimes imaginaires ?


Famille Roeland vs Bouygues Telecom

Six ans de calvaire. Six ans que Caroline et Juliette ressentent des démangeaisons, souffrent d’insomnies et développent des troubles cardiaques. Six ans que ces jumelles de 17 ans ne dorment plus dans leur chambre, mais dans le grenier de leur petite maison de Saint-Rémy-lès-Chevreuse (Yvelines)…


L’antenne du calvaire

La scène se déroule dans le haut quartier du Rhodon. Résidentiel par excellence, il accueillait autrefois les cheminots venus se reposer le week-end dans d’étroits bungalows en bordure du vaste parc régional. Aujourd’hui, la population s’est diversifiée et densifiée, mais le quartier a conservé son caractère paisible. Jean-Claude, journaliste, et Roselyne Roeland, chirurgien-dentiste et psychologue clinicienne, s’y sont installés peu avant la naissance de leurs jumelles. Si l’on avait alors demandé au couple Roeland de citer ses pires craintes, peut-être aurait-il évoqué un feu de forêt ou un accident de voiture… Mais ce qui a bel et bien transformé la vie paisible de cette famille saint-rémoise en enfer quotidien, c’est l’installation, en 2000, à quelque 100 mètres de leur résidence, d’une
antenne-relais, tout ce qu’il y a de plus classique, au fond du jardin d’un de leurs voisins. Juché au sommet d’un château d’eau désaffecté – baptisé par les riverains « cheminée du père Noël » –, ce drôle de mât métallique bénéficie d’un emplacement idyllique – tout du moins pour les opérateurs de téléphonie mobile. Surplombant le quartier, mais aussi la ville et la route départementale en contrebas, l’antenne-relais de type semi-urbain émet depuis mars 2003 sur un rayon de plus de 10 kilomètres.




Premiers symptômes

« Depuis, j’ai progressivement vu l’état de santé de mes filles se dégrader, affirme Roselyne Roeland. Elles ont toujours réagi sensiblement de la même façon toutes les deux. » Leurs premiers symptômes remontent à environ six mois après la mise en service de l’antenne. Tout a commencé par des maux de tête, des nausées et des vertiges dont l’intensité varie d’un moment à l’autre de la journée. Puis les troubles du sommeil sont apparus. « J’ai moi-même développé ce trouble très rapidement, pas mon mari4, raconte la mère des jumelles. Il ne s’agit pas d’insomnies légères, mais de réveils en sursaut après lesquels il est impossible de retrouver le sommeil pendant plusieurs heures. Un fort sentiment de fatigue, proche de l’épuisement, est ensuite apparu chez mes deux filles, qui ne sont pourtant pas de nature à se plaindre facilement. » Surviennent des pertes de mémoire et des troubles de la concentration. « Ils furent particulièrement violents l’année où elles ont passé leur bac scientifique [2008]. » Les deux jeunes filles n’ont pourtant jamais connu de problèmes de ce type auparavant. Elles étaient même de brillantes élèves, que leur mère a retirées de l’école pour leur permettre de progresser plus vite. Une solution qui accroît
leur exposition à l’antenne-relais… « En 2005, nous avons découvert qu’elles étaient anémiées, poursuit Roselyne Roeland. Un exemple : Caroline, qui perd également ses cheveux, s’est fait piquer par un simple moustique cet été-là. Eh bien, c’est toute la jambe qui s’est infectée ! L’été suivant, nouvelle piqûre. Cette fois, il a fallu deux ou trois semaines d’antibiotiques pour venir à bout de l’infection.  » D’autres troubles plus surprenants ont fait irruption chez Juliette : la paresthésie5, par exemple. Lors des crises les plus aiguës, le simple fait d’enfiler un gilet lui est insupportable. Les aliments lui semblent tous amers. Enfin, des troubles cardiaques sont apparus en 2006. « Au repos, leur cœur bat à plus de 120 pulsations par minute6 ! Désormais, il leur suffit de monter l’escalier pour être essoufflées. Juliette souffre même d’arythmie depuis le début de l’année 2007. »




Une médecine désarmée

Alarmés par ces symptômes graves, les Roeland ont rapidement consulté leur médecin de famille, qui les renvoie aussitôt chez un cardiologue, lequel prescrit un traitement de fond : des bêtabloquants, médicaments indiqués dans le cas de troubles cardiaques et qui ont pour effet de réduire la tachycardie. Roselyne Roeland ne se satisfait cependant pas de cette solution. Estimant que ce médecin « ne s’attaque pas à la source du problème », elle consulte un second cardiologue. « Lorsque je lui ai parlé de l’antenne-relais, il m’a lancé : “Ne cherchez plus, nous tenons la cause de la maladie de vos filles.” » Convaincu, le spécialiste n’hésite pas à fournir à la famille deux certificats médicaux qui établissent un possible lien avec l’antenne. Daté du 28 novembre 2006, le premier stipule : « Les
troubles cardiaques que présente Juliette Roeland, 15 ans, sont susceptibles d’être en rapport avec la promiscuité d’une antenne de téléphonie mobile – ou aggravés par cette promiscuité. » Le second, établi le 29 mai 2007, indique : « Les troubles présentés par Mlle Caroline Roeland, 16 ans, sont susceptibles d’être accentués, voire provoqués par la présence de champs magnétiques à proximité d’antennes-relais7. » Pour Roselyne Roeland, ce lien ne fait aucun doute : « Lorsque mes filles partent en vacances, loin de cette antenne, leurs symptômes s’estompent progressivement. » Des symptômes qui seraient cependant de plus en plus lents à disparaître… Et le cardiologue de préconiser une réduction de l’exposition aux champs électromagnétiques. Le Dr Souvet, cardiologue à Vitrolles, confirme, sans pour autant avoir examiné les jumelles, que leurs symptômes pourraient être dus à l’antenne. « Nous n’avons pas encore tout élucidé, mais le problème des micro-ondes est décrit dans la littérature scientifique internationale. On m’a déjà demandé si j’aurais signé leur certificat médical qui atteste d’un possible lien entre l’antenne et les troubles qu’elles ont développés. Ma réponse est oui. »




Dans l’attente du procès

Depuis plusieurs années, des rideaux en fibre d’argent ornent les fenêtres des Roeland, et les sœurs jumelles se réfugient au grenier, où l’intensité du champ électromagnétique serait nettement plus faible. Bien entendu, aucun appareil ménager susceptible d’émettre des ondes électromagnétiques n’est toléré à l’intérieur des murs. Seul Jean-Claude Roeland possède un téléphone portable, mais il veille à ce que celui-ci soit coupé lorsqu’il rentre chez lui. « Nous avions un téléphone fixe sans fil (DECT), mais avons remis le téléphone filaire, souligne Roselyne
Roeland. Quant au four à micro-ondes, il ne nous a peut-être servi qu’à une seule occasion… »

De tels aménagements ne peuvent cependant constituer une solution pérenne. Le collectif Haro sur les antennes-relais – Protégeons nos enfants (Harpe), qui rassemble soixante-dix riverains et désormais présidé par Roselyne Roeland, demande au propriétaire de l’antenne incriminée, Bouygues Telecom, d’en réduire la puissance et de la déplacer dans un bois situé à proximité afin de respecter un périmètre de sécurité d’au moins 300 mètres. « L’opérateur est toujours resté sourd aux solutions que nous lui proposions, souligne la présidente du collectif. Les pouvoirs publics font d’ailleurs aussi la sourde oreille. Nous ne sommes pourtant pas contre la téléphonie mobile. Nous demandons simplement l’application du principe de précaution, qui pourrait très aisément être mis en pratique dans notre cas, puisque notre quartier borde un vaste parc régional qui, par définition, est inhabité ! »

Les symptômes observés chez les jumelles, s’ils sont sans aucun doute parmi les plus graves, ne seraient par ailleurs pas isolés. D’autres résidents se plaignent de nausées, d’insomnies ou de stress. « Y compris des voisins qui niaient au début la réalité des risques, ajoute Roselyne Roeland. Au total, nous avons recensé plus de quatre-vingts personnes qui se plaignent des mêmes symptômes. »

Au printemps 2008, tout s’enchaîne. L’opérateur souhaite mettre en place des antennes plus puissantes de type UMTS – technologie la plus récente, qui supporte notamment l’utilisation de la 3G. Après de nombreuses réunions de conciliation infructueuses et un blocage de l’accès au relais de téléphonie mobile, quatorze riverains, emmenés par le collectif Harpe, ont assigné au civil le propriétaire du terrain sur lequel est installée l’antenne et l’opérateur pour « trouble anormal du voisinage » auprès du tribunal de grande instance (TGI) de Nanterre – la même juridiction qui a condamné Bouygues Telecom à démonter une
antenne-relais dans le quartier de la Demi-Lune, à Lyon, dans le courant du mois de septembre8. Trente témoignages écrits de riverains atteints de divers symptômes assimilés à la présence de l’antenne viennent étayer la plainte. En octobre 2009, la date du procès n’était toujours pas connue.

En parallèle, la famille Roeland a porté plainte au pénal contre le même opérateur auprès du TGI de Paris le 17 septembre 2008, pour « administration de substance nuisible ». Une première en France. Dans cette affaire, la partie plaignante ne réclame pas un centime de dommages et intérêts à Bouygues Telecom. « Pas même le remboursement des frais judiciaires », tient à préciser Roselyne Roeland, pour qui l’obtention d’une jurisprudence sur cette question compte plus que le profit qu’elle pourrait en tirer. Au printemps 2009, elle a pourtant dû verser la modique somme de 2 500 euros à titre de consignation afin qu’une instruction puisse avoir lieu et que les expertises médicales débutent enfin, un an après le dépôt de plainte…

Interrogée à plusieurs reprises par la presse, la responsable des relations extérieures de Bouygues Telecom, Florence Curvale, rétorque invariablement que « les antennes-relais ne sont pas dangereuses pour la santé des riverains » et qu’« aucune des études menées jusqu’à ce jour ne démontre un danger du téléphone mobile pour la santé ». Elle ajoute : « Dans un souci de transparence, Bouygues Telecom a fait mesurer, par un bureau de contrôle indépendant certifié Cofrac9, le champ électromagnétique ambiant à proximité de l’antenne-relais implantée dans le quartier du Rhodon. Les résultats obtenus sont très faibles : 0,31 V/m.10 » Des résultats toutefois mis en cause par l’association Robin des Toits, qui milite
« pour la sécurité sanitaire dans les technologies sans fil », venue faire des mesures dans la maison des Roeland. « Nous avons relevé des intensités de 2,5 à 3 V/m », indiquent les représentants de l’association, qui soutiennent la famille Roeland.






Nid d’antennes en face de la cour de récré

Si la famille Roeland est la première à attaquer un opérateur de téléphonie mobile au pénal, elle est loin d’être la seule à s’inquiéter pour ses enfants. Partout en France, des cas similaires mettent en scène les mêmes acteurs et les mêmes symptômes. « Je ne mets pas mon fils à la crèche pour qu’il risque sa santé ! », s’indigne Xavier Vigna, père d’un enfant de un an et demi qui fréquente quotidiennement la crèche associative Saint-Jacques, dans le XIVe arrondissement parisien. « Nos enfants sont en danger », clament d’autres parents « clients » de cet établissement privé. Un certain nombre d’enfants présenterait en effet des troubles dermatologiques. L’un d’eux souffrirait même d’une perte d’audition… Quant au personnel de la crèche, il n’est pas épargné. L’un des employés a été placé en arrêt maladie à la suite de douleurs oculaires et des céphalées à répétition. Or, à une trentaine de mètres seulement de la terrasse – qui fait office de cour de récréation et où joue chaque jour la quarantaine d’enfants inscrits à la crèche – trônent non pas une, mais quinze antennes-relais ! Fermée pendant trois mois, la terrasse a fait l’objet de toutes les attentions de la Protection maternelle infantile (PMI) qui a diligenté une série de mesures. Aucune ne dépasserait le seuil de 2 V/m, soit moins que ne l’impose la charte de Paris11. La crèche a donc rouvert sa terrasse en septembre 2008, à la grande colère des parents qui considèrent que les symptômes de leurs
enfants, souvent identiques, ne peuvent provenir que de cette proximité.




Onze antennes sur le toit d’un seul immeuble

Bourdonnement d’oreilles, insomnies, maux de tête, pertes d’audition… À Boulogne, à deux pas de la porte de Saint-Cloud et de l’île Seguin, les mêmes causes produisent les mêmes effets chez les locataires d’un immeuble HLM sur le toit duquel onze antennes-relais sont en activité. « Onze antennes, c’est une forêt ! », s’insurge un des locataires, qui « s’amuse » de leur camouflage : cachées dans des buissons artificiels, ces antennes n’en sont pas moins ressenties comme responsables de nombreux maux. « Nous ne connaissons pas les risques, s’inquiète un autre riverain. Développerons-nous un cancer dans quelques années ? Nos enfants qui jouent dans la cour sont-ils en danger ? » Des questions posées aux autorités compétentes, pétition à l’appui, mais restées sans réponse pour le moment…




Hasard funeste à Saint-Cyr-l’École ?

Dès 1992, le toit de l’école Ernest-Bizet à Saint-Cyr-l’École accueillait sa première antenne-relais de téléphonie mobile. Onze ans plus tard, le mercredi 9 avril 2003, « dans un souci d’apaisement », le matériel de SFR et d’Orange était retiré. Qu’a-t-il bien pu se produire au cours de cette décennie pour que des opérateurs soient contraints de démonter leurs antennes, alors même qu’ils continuent à en installer à tour de bras dans les communes avoisinantes ? Réponse : la découverte de cancers pédiatriques, dont des tumeurs du système nerveux central qui ont conduit au décès d’au moins trois enfants… « Soit une fréquence d’apparition de ces maladies de 2,5 fois supérieure à la moyenne pour les cancers en général à 4 fois supérieure pour les cancers du système nerveux central »,
soulignait en janvier 2005 Dominique Dejour-Salamanca, médecin épidémiologiste, membre de la Cellule interrégionale d’épidémiologie (Cire) d’Île-de-France, lors de la remise des conclusions de son enquête. Une réflexion qui n’empêche pas ce même médecin de nier tout lien entre les antennes-relais et ces maladies graves – ni de se refuser à en chercher… « Sur les bases des connaissances scientifiques dont on disposait et des rapports étrangers, l’Institut de veille sanitaire (InVS) a considéré qu’il n’était pas justifié d’étudier une relation entre les antennes de téléphonie mobile et l’apparition des pathologies. » Et le médecin d’ajouter : « Les onze cas pédiatriques relevés entre 1990 et 2002 à Saint-Cyr-l’École, dont cinq tumeurs du système nerveux central, correspondent à une variation liée au hasard. » De leur côté, les opérateurs de téléphonie mobile auraient, selon le Cire, signalé la présence de déchets datant de la Seconde Guerre mondiale dans les sous-sols de l’école… Les associations du quartier se sont indignées quant à elles du fait que, « dès le départ, l’hypothèse d’un lien entre les cancers et les antennes-relais soit écartée ». Le maire, Philippe Lavaud (UMP), réclamait à l’époque la poursuite de l’enquête : « Nous voulons connaître la vérité. Qu’on étudie toutes les possibilités pour expliquer ces cas de cancer. »

À défaut de mettre en lumière les véritables causes de ces drames, cette affaire renseigne sur l’attitude des autorités sanitaires qui, s’appuyant sur les « bases scientifiques actuelles », refusent de chercher plus loin.




Tumeurs du cerveau à Ruitz

Trente-deux mètres de haut, huit ans d’âge. L’antenne-relais qui surplombait l’école maternelle et primaire de Ruitz (Pas-de-Calais) a été désactivée fin novembre 2005 par SFR. L’opérateur a pris cette disposition à la suite de l’intervention du maire, lui-même contraint par l’émotion
populaire suscitée par une nouvelle alarmante : un second cas de tumeur au cerveau a été décelé chez une petite fille âgée de 6 ans à l’époque des faits. Une annonce qui fait suite au décès pour la même pathologie d’une enfant de 4 ans en 2004… Celle-ci était scolarisée dans le même établissement. Par ailleurs, un cas de leucémie a également été diagnostiqué au cours de cette période. Démuni, le maire de la commune de 1 600 habitants, Jacques Brévart (PS), s’interroge : « Pourquoi, dans d’autres écoles, les antennes ne provoqueraient pas les mêmes maladies ? Les scientifiques n’apportent pas de réponses, laissant le maire face à ses responsabilités. » L’InVS a depuis rendu ses conclusions : « L’hypothèse d’un lien entre la survenue des cancers pédiatriques et une exposition à des champs électromagnétiques de radiofréquence (CEM RF) ne peut être retenue en l’état actuel des connaissances scientifiques. Si des incertitudes concernant l’impact des CEM RF persistent, elles portent principalement sur l’effet de l’usage du téléphone portable. […] À ce jour, les données scientifiques excluent que les antennes-relais puissent avoir un effet délétère sur la santé. » Et pour cause, aucune enquête épidémiologique d’ampleur n’a encore été publiée… Et le rapport de reprendre l’hypothèse avancée quelques années plus tôt à Saint-Cyr-l’École : « On peut ainsi estimer statistiquement que, si l’on surveillait pendant dix ans tous les regroupements de 300 enfants sur le territoire, il y aurait au moins 400 situations où, du simple fait du hasard, 3 cancers seraient observés. » À la différence de Saint-Cyr-l’École, l’InVS s’est ici du moins intéressé aux conséquences possibles de l’exposition aux champs électromagnétiques émis par les antennes.

Un certain nombre de riverains d’antennes-relais s’inquiètent pour leur santé et, n’obtenant pas de réponse du côté des pouvoirs publics, intentent des procès au nom du principe de précaution. D’un autre côté, avec l’explosion du marché de la téléphonie mobile, nous avons vu se multiplier
à un rythme exponentiel le nombre des personnes qui se sont déclarées victimes de cette nouvelle technologie. Désormais, pas une semaine ne passe sans que les médias se fassent l’écho de nouveaux cas. Qu’il s’agisse de maux bénins – problèmes dermatologiques, migraines ou encore troubles de la concentration –, ou de maladies plus graves comme la leucémie, l’arythmie cardiaque, la tachycardie ou le cancer du cerveau, tous ces symptômes ont la particularité de se répéter dans les mêmes circonstances. Simple hasard, comme le prétendent les autorités, ou véritable catastrophe sanitaire en puissance, comme le proclament certaines associations de défense des usagers ? Les pouvoirs publics et les autorités sanitaires se refusent encore à établir un lien direct entre l’émission des antennes-relais et les symptômes décrits par les victimes. Seuls quelques médecins indépendants croient identifier ce lien et acceptent aujourd’hui de signer des certificats médicaux le mettant en évidence.

Ces cas posent aussi la question de l’installation des antennes-relais près des écoles. Remis au gouvernement en février 2001, le rapport Zmirou, qui ne retient pas par ailleurs « l’hypothèse d’un danger pour la santé des riverains  », recommandait notamment que les antennes-relais ne soient pas implantées à moins de 100 mètres des établissements sensibles tels que les hôpitaux, les crèches et les écoles. De son côté, Roselyne Bachelot, ministre de la Santé, tient elle aussi un langage contradictoire. Dans un communiqué de presse du 2 janvier 2008, elle indiquait : « Aucune preuve scientifique ne permet aujourd’hui de démontrer que l’utilisation des téléphones mobiles présente un risque notable pour la santé. » Tout en conseillant « un usage modéré du téléphone mobile, notamment pour les enfants »…





OEBPS/e9782809803532_cover.jpg
Nicolas Lefebvre

Preéface du
Pr Pierre Le Ruz

VA chipel





OEBPS/e9782809803532_i0001.jpg
NICOLAS LEFEBVRE

PORTABLES :
ATTENTION DANGER

Preface du
Pr Pierre Le Rus

[Archipel





